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Résumé 


Aujourd’hui, face aux enjeux mondiaux, l’électricité verte bénéficie d'une image 
favorable auprès de l’opinion publique française. Dans ce contexte, il est alors 
surprenant de constater le faible développement des unités de production d’électricité 
verte, et surtout, l'apparition d’épiphénomènes de rejet autour de certains projets. 


Dans le cadre du contrat européen OPET-RES-e de promotion des techniques 
d'électricité renouvelable, la phase d’étude dénommée : « Public acceptance » a analysé 
les raisons de ces oppositions circonstancielles, afin de faciliter la diffusion future de ces 
technologies sur le sol français. 


Cette dichotomie entre opinion générale et réaction locale n’est pas spécifique aux 
énergies renouvelables. Elle se révèle, en fait, lors de l’émergence d’un projet innovant 
dans un environnement très structuré. Le fort attachement à son pays sera toujours la 
source originelle de conflits quand un « étranger » pénètrera ce lieu, réel ou imaginé, et 
le perturbera à son profit. 


L'implantation d'unités de production d'électricité verte n’échappe pas à ce constat 
éthologique, d’autant plus que ces industries entretiennent, par principe, un rapport 
intime avec un milieu et sa population. Aïnsi, les modifications introduites par ces 
filières sur un territoire commun et familier entraînent divers émois pour ceux qui le 
fréquentent soit à titre régulier (riverains) soit pour leurs loisirs (randonneurs, pêcheurs, 
etc.). De multiples intérêts, souvent contradictoires, apparaissent alors. 


Suivant la nature du projet, sa taille et le lieu d’implantation, des conflits importants 
peuvent perturber sa réalisation. Mais les réactions ne sont jamais uniformes. L’impact 
de ces installations est perçu différemment suivant le milieu social. La composition 
sociologique, la répartition géographique et les «habitus » des populations riveraines 
doivent être finement appréciés pour percevoir d’éventuels écueils. 


Cette opposition souvent générée par une mauvaise prise en compte des sensibilités 
locales est habituellement rassemblée sous l’étiquette de phénomène NIMBY. Or, dans 
nos sociétés occidentales où les processus de décision sont de plus en plus diffus et 
soumis à l’influence des médias, ce type de réaction est très dommageable pour les 
projets contestés. 


Un des moyens les plus sûrs de diminuer ces mouvements, est de favoriser la 
participation des populations locales à l’élaboration du projet, puis à sa réalisation, 
éventuellement à son financement. Avant toute intervention d’un promoteur industriel, 
des études préparatoires indépendantes doivent être menées et largement diffusées. Ces 
réflexions ouvriront sur des possibilités de choix pour permettre à la population locale 
d’influer sur la décision finale. En fin de ce processus de concertation, les élus devront 
imposer ces conclusions aux éventuels promoteurs. 


Cette problématique diffère évidemment suivant les technologies de production 
d'électricité verte. Les unes intégrant les schémas industriels actuels (biogaz, 
cogénération, etc.) posent peu de problème par rapport aux trois filières d’électricité 
verte de «plein air» (éolienne, hydraulique, photovoltaïque). Ainsi, par exemple, 
l’éolienne qui émerge du paysage, sans cesse en rotation, est anxiogène sur des 


territoires importants, alors qu’une turbine géothermique intégrée dans un bâtiment 
industriel sera bien plus neutre. 


Ces trois procédés de «plein air» ont des caractéristiques physiques et des 
conditions d’installation qui influent profondément la perception sensitive (vue, 
esthétique, etc.) des observateurs (voisins, touristes, administrations, etc.). Aussi, aucune 
réponse objective et rationnelle ne pourra jamais satisfaire pleinement les récalcitrants. 


De plus, les perturbations sociales seront très distinctes suivant la densité des 
installations. Si dans un premier temps, il semble important d’atteindre une bonne 
diffusion de ces nouvelles techniques pour les crédibiliser dans l’opinion publique, un 
seuil de refus apparaît ensuite quand ces unités dépassent certaines limites (nombres, 
dimensions, etc.) dans un environnement déterminé. 


Depuis 2000, les dispositions législatives et réglementaires sur l’électricité verte 
(obligation d’achat, seuil des 12 MW, tarif d’achat modulable suivant le potentiel éolien, 
etc.) favorisaient une large distribution. Malheureusement ces derniers temps, nous 
percevons un changement de position qui pourrait être préjudiciable à ces filières. 


Quoi qu’il en soit, la production d’électricité, verte ou non, est une activité privée, 
régie par les seules lois du marché. Or, quand les projets d’unités de production 
d’électricité verte sont conséquents et empiètent sur la sphère publique, il serait 
primordial que les élus se manifestent au nom de l’aménagement territorial et de 
l’intérêt commun. 


L'idéal est atteint quand le projet émane directement des élus eux-mêmes. Dans la 
plupart des cas, cette mobilisation se fera davantage sur l’intérêt économique du projet 
via la fiscalité que sur sa dimension proprement écologique. Mais quelles que soient 
leurs motivations, leur connaissance du terrain est souvent une garantie d’acceptation 
plus grande, surtout en zone rurale. 


Dans ce jeu subtil entre population locale et promoteur, une place particulière doit 
être réservée au milieu associatif spécialisé dans les énergies renouvelables ou dans le 
développement local. Ces associations allient généralement une bonne connaissance des 
technologies en question et un long engagement militant qui les rapprochent par nature 
des opposants potentiels. D’une part, cette expertise leur permet d’assurer le lien 
essentiel entre population et industriels. D’autre part, leur activisme qui a généré un fort 
tissu relationnel local ouvre des possibilités d’intervention en tant que modérateur. 


Cette intervention en dehors de toutes pressions commerciales rassure les populations 
touchées et renforce la position des élus face à leurs interlocuteurs (administration, 
contestataires, industriels). Loin de casser l’initiative privée, cette approche permet de 
décharger les industriels de la variable sociale qu’ils maîtrisent difficilement. 


La touche ultime de cette implication de la collectivité locale serait une prise de 
participation financière dans le projet. Sur certaine filière (éolien), les opportunités 
économiques actuelles sont réelles. Malheureusement, la tendance actuelle dans la 
gestion des communes va à l’encontre de ce type d’investissement dont les enjeux 
mondiaux tardent à percer au niveau local. 
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En France, la production d’électricité d’origine renouvelable (ou électricité verte) a 
diminué fortement en 2002. Les sources officielles permettent de constater un retrait de 
15,2 % par rapport à la production 2001, avec un résultat net de 70,6 TWh'. Devant les 
engagements européens pris en 2001”, ce résultat soulève quelques inquiétudes”. 


Les causes de cette réduction sont évidemment multiples. Elles devraient être 
analysées finement pour tirer des conclusions et envisager des possibilités d’inversion 
de tendance. Parallèlement à ces réflexions techniques et économiques, il semble 
intéressant de se pencher sur les conditions de réception sociale de ces sources de 
production d’électricité verte pour favoriser leur développement et éviter des situations 
de blocage. 


Perception générale de l’électricité verte 


Selon un dernier sondage“, seulement 51 % des Français se déclarent intéressés par 
les questions énergétiques, et 70 % d’entre eux se sentent insuffisamment informés dans 
ce domaine. Finalement entre ce faible taux d’intérêt” et cette méconnaissance exprimée, 
l'opinion publique française sur les problèmes énergétiques se révèle assez malléable, 
au gré de la pression médiatique étroitement liée à l’actualité (hausse des prix, conflits 
armés au Moyen-Orient, accident nucléaire, anomalie climatique, etc.). 


Cependant, depuis de nombreuses années, tous les observateurs notent une 
progression du souhait général de favoriser une politique énergétique plus soucieuse de 
l’environnement*. Dans cette enquête, cette tendance s’affirme encore. Ainsi, 67 % des 
interrogés plébiscitent le respect de l’environnement comme « frès prioritaire ». 


Pour le secteur de la production électrique, ces positions se confirment également. 
Quatre Français sur cinq (76 %) estiment que l’électronucléaire est nocif, et seulement 
un tiers de nos compatriotes souhaitent « maintenir à son niveau actuel la production 
d'électricité nucléaire en France, même si elle présente des inconvénients »'. En 
conclusion, un Français sur deux (49 %) demande « un rééquilibrage de la production 
d'électricité entre le nucléaire et les autres formes d'énergies quitte à payer son 
électricité plus cher ». Dans cette perspective, l’électricité verte est très largement 
évoquée, même si elle est souvent mal connue. 


lhttp:/www.industrie.gouv.fr/energie/statisti/fle stats.htm 

? Directive européenne 2001/77/CE du 27 septembre 2001. 

? Un rapport récent du W.W.F mentionne que seuls l’Allemagne, l’Espagne et le Danemark, pourront 
satisfaire les objectifs de la directive sur l’énergie verte de 2001. 

* C.S.A., Les Français et l'énergie, sondage pour le Ministère de l'Economie, des Finances et de 
l’Industrie (Minéfi), novembre 2002. 

$ Cette appréciation est aussi relevée dans le Rapport du Comité des Sages dans le cadre du débat 
national sur les énergies, 12 septembre 2003, p. 8. 

$ Ce terme polysémique est à prendre avec circonspection. F. GUERIN-PACE, P. COLLOMB, « Les 
contours du mot environnement : enseignements de l’analyse textuelle » dans L'espace géographique, 
1998. Egalement, A. DUFOUR, J.-P. LOISEL, Les Français et l’environnement : attitudes et 
comportements, ADEME, 1997. 

7 Cette tendance est confortée par le sondage du CREDOC intitulé : Le baromètre d'opinion sur les 
Français et l’énergie en janvier 2003, DGEMP -— Observatoire de l’énergie. 


Ces résultats statistiques sont évidemment parcellaires et très circonstanciels, mais ils 
confirment l’existence d’un socle de forte sympathie populaire pour l’électricité verte. 


Sur la région Rhône-Alpes, nous ne possédons malheureusement pas de tels sondages 
d'opinion. On peut légitimement penser que les tendances nationales y seraient 
grandement reproduites. Cependant, à une échelle plus fine, celle du canton par 
exemple, certaines réalités socio-économiques particulières peuvent modifier les 
comportements généraux des populations locales. Par exemple, la forte économie 
générée par les unités de production électrique sur les communes d’accueil perturbe 
évidemment le classement des priorités sociales. 


Bref, en dehors de tout particularisme, retenons que l’électricité verte a globalement 
une image positive en France et apparaît de plus en plus comme une alternative 
souhaitable. Cette appréciation favorable s’étend naturellement aux techniques associées 
de production, mais elle est à moduler suivant les technologies, les lieux et les époques. 


Evolution des mentalités et « Habitus » 


Si autrefois, la réalisation d’infrastructure nouvelle était accueillie avec d’autant plus 
de soutien populaire que le manque était flagrant, leurs critiques sont de plus en plus 
vives dans nos sociétés occidentales actuelles. Le domaine électrique n’échappe pas à ce 
constat. Ainsi au début du XX° siècle, l’installation des centrales hydroélectriques était 
largement consensuelle alors qu’aujourd’hui ces unités obtiennent difficilement de 
nouvelles autorisations de construction. De même pour le raccordement électrique par 
câble aérien qui symbolisait jadis l’accession à la modernité et était impatiemment 
attendu, sans aucune allusion d’ordre esthétique. De nos jours, le souhait majoritaire va 
plutôt à l’enfouissement de ces mêmes lignes, à l’intégration des postes de 
transformation, à la sauvegarde des paysages, etc. 


Cette évolution des mentalités est capitale dans la compréhension des phénomènes de 
réception d’une nouvelle technologie d’autant plus que la place de la société civile est 
devenue centrale. En un siècle, la gouvernance des territoires s’est abondamment 
démocratisée et l’opinion publique façonne de plus en plus les décisions collectives. 


A ces titres, la diffusion des unités de production d'électricité verte hérite d’une 
situation difficile. Le rapport à l’électricité dans nos sociétés d’opulence est devenu si 
intime, que les questions sur ses modes de fabrication sont massivement évacuées. Pour 
beaucoup de Français, la fourniture électrique est considérée comme un service minimal 
et assuré, voire naturel et obligatoire‘. Dans ces conditions, les efforts faits pour 
l’émergence des filières innovantes de production électrique sont peu compréhensibles à 
court terme. Seules des situations de crises profondes, sous forme d’accidents 
techniques majeurs (Tchernobyl, rupture de réseau, etc.) ou indirectement, de 
catastrophes climatiques (inondations, tempêtes, incendies, etc.), entraînent des débats 
circonstanciels et peuvent générer une nouvelle conscience. 


Par ailleurs ces constats généraux sont aussi influencés par des particularismes 
locaux. En effet, ces unités de production d’électricité verte vont s’inscrire dans un 


8 D. DESJEUX et alii, Anthropologie de l'électricité, Paris, 1996. 


environnement ayant certaines caractéristiques géomorphologiques, mais aussi sociales”. 
Si la plupart du temps une étude minutieuse de la topographie est une nécessité pour les 
promoteurs industriels, ne serait-ce que par la délivrance de plan d’exécution, 
l’approche humaine est souvent reléguée à une place subalterne. 


Or, un territoire est surtout le lieu de développement d’une communauté humaine, 
avec sa mémoire et ses règles de vie qui y induisent profondément des comportements 
singuliers. Tous les projets d’aménagement, notamment ceux portant sur la production 
d'électricité verte, s’inscrivent dans ce liminaire. Les « habitus »'° majoritaires, ainsi que 
la composition sociologique et la répartition géographique des populations touchées 
doivent être finement appréciés pour percevoir d’éventuels écueils. A l’évidence, la 
dimension ethnologique d’un lieu influe grandement sur la perception d’un projet 
industriel puis sur les différentes réactions induites. Par exemple, la naissance, la 
propagation et l’impact des rumeurs mobilisatrices ne se font pas de la même manière 
en milieu rural de moyenne montagne, vieillissant et défavorisé, et en milieu urbain dans 
un quartier universitaire". De même, la perception qualitative d’un environnement et les 
revendications qu’elle engendre sont très fluctuantes d’une communauté à l’autre”. 


Corrélativement à ces caractéristiques socio-historiques, complexes mais bien réelles, 
émanant des lieux d’accueil d’une éventuelle unité de production d’électricité, un autre 
débat sur la gestion quotidienne de ces territoires doit être abordé. En effet suivant la 
place, l’activité et la philosophie de chacun, de multiples rapports à l’espace sont 
engendrés au sein de ces communautés et génèrent des situations conflictuelles. 


Conflit d'usage sur un territoire 


D'abord, les nombreuses utilisations d’un territoire commun entraînent 
inévitablement des conflits d’intérêt entre groupes sociaux différents. La construction 
d’unité de production d’électricité verte, surtout dans un contexte perçu comme 
abondant, n’échappe pas à ces contestations d’essence consumériste. Ainsi, les 
modifications introduites par ces technologies dans un environnement familier 
entraînent divers émois pour ceux qui le fréquentent soit comme riverains soit pour des 
loisirs (randonneurs, pêcheurs, etc.), voire à titre professionnel (agriculteurs, structures 
touristiques, etc.). 


Le partage de ces multiples intérêts spatiaux, souvent contradictoires, relève en fait 
du « débat entre les parties sur l'acceptabilité sociale de l'implantation nouvelle »*. 
L'espace est alors perçu comme une priorité entre des groupes à stratégies et finalités 


° M.-C. ZELEM, « Les contraintes sociologiques au développement des énergies renouvelables en 
France » dans Les cahiers de Global Chance, Février 2002. 

1” Notion développée par le sociologue P. BOURDIEU (1930-2002) et qui définit l’ensemble des 
principes générateurs de pratiques sociales, acquis dès l'enfance principalement dans la famille 
(habitus primaire) et modifiés lors du passage dans les différentes institutions sociales à commencer 
par l'école. 

11 J.-N. KAPFERER, Rumeurs. Le plus vieux média du monde, Paris, 1987. 

? A. MICOUD), « Les associations environnementales à l'origine de la définition d'un nouveau "bien 
commun" ? » dans Actions associatives, solidarité et territoires, Saint-Etienne, 2001, p. 251-256. 

5 C. ZWETKOFF, « Sentiments de justice et conflit d'implantation » dans Environnement et société 
1997, n°18, p. 5-19. 


différentes, voire antagonistes. L’enjeu sera alors de trouver des compromis parfois 
difficiles à atteindre tant les objectifs en présence seront opposés. L’étude des conflits 
environnementaux en France depuis 1974 montre bien comment la dynamique des 
oppositions est influencée par ces phénomènes consuméristes'”. De fortes corrélations 
existent entre la nature des activités dominantes d’un lieu et l’acceptabilité à un 
quelconque projet d’aménagement. Ainsi, par exemple, la vocation résidentielle d’un 
territoire mesurée au rapport entre résidences principales et secondaires, est 
déterminante dans la prévision de ce type de conflit. 


La deuxième difficulté provient de notre nature primitive qui façonne finalement un 
«inconscient social ». Sur le même registre que l’animal qui protège son territoire, les 
humains se sentent très concernés quand un « étranger » pénètre leur lieu de vie, réel ou 
imaginé, et le perturbe à son propre avantage. L'implantation d'outils de production 
d'électricité verte n’échappe pas à ce constat éthologique qui dans un souci de 
classification rapide a été regroupé sous le terme de syndrome « NIMBY »*. 


Sur le terrain, la difficulté est que ces deux types de position (consumériste et 
NIMBY) s’entremêlent souvent et rendent d’autant plus difficile leur analyse et 
l’élaboration de compromis généraux. Cependant, si la première attitude est, même 
difficilement, évaluable et donc négociable, la seconde, une fois déclarée, est souvent 
irréductible. Une courte réflexion sur le syndrome « NIMBY » et son rapport aux 
médias est nécessaire pour tirer quelques enseignements de base. 


NIMBY et scène médiatique 


La définition de ce phénomène est relativement simple. Il englobe grossièrement 
toutes les pratiques sociales d’opposition à l’implantation (ou l’extension) d’entreprise 
de nature industrielle seulement pour des raisons de modifications, prévisibles ou 
supposées, de son proche environnement. Dans ce mouvement d’opinion, les avantages 
locaux priment avant tout sur l’intérêt global, réel ou présenté comme tel, d’une entité 
plus vaste. 


Suivant l’importance du projet et les réactions qu’il suscite, ces phénomènes 
«NIMBY » peuvent atteindre des dimensions hors du commun. L’appréciation de ces 
mouvements d’opposition est ambivalente car s’y mêlent en proportion variable des 
opposants égoïstement centrés sur leurs propres intérêts et des radicaux qui prônent un 
inconditionnel « Ni Ici, Ni Ailleurs » plus critique et altruiste. Les exemples de ces 
conflits abondent (tracé du TGV, troisième aéroport de Paris, réouverture du tunnel du 
Mont-Blanc, etc.) et touche inévitablement les infrastructures de production électrique’? 
pour peu qu’elles soient très visibles. 


M. MORMONT, « Vivre avec les conflits d'implantation. » dans Environnement et société 1997, 
n°18, p. 21-31 

5 B. CHARLIER, La défense de l’environnement entre espace et territoire, thèse de doctorat, Pau, 
1999. 

5 M. DEAR, « Comprendre et surmonter le syndrome NIMBY » dans 2001 Plus, Centre de 
Prospective et de Veille Scientifique, Ministère de l’Equipement, des Transports et du Tourisme, 
Paris, 1993. 

7 «NIMBY, front du refus, ou citoyens experts », journée d’études organisée par le MNLE 26-07, 
Valence, 22 mai 2003. 


Dans le cas de l’électricité verte, sa bonne perception par l’opinion publique rejaillit 
partiellement sur les unités de production. Malheureusement ces dernières, par nature 
même, sont à vocation décentralisée et de plein air, donc d’une grande visibilité, et 
suscitent proportionnellement plus de critique « NIMBY » que les systèmes de 
production classique hébergés dans des bâtiments à l’accès très réglementé. 


Les chances de succès de ces mouvements résident surtout dans leurs capacités de 
mobilisation des médias pour relayer leur revendication locale auprès de 
l’administration. Comme dans les autres luttes sociales, une couverture médiatique 
régulière, avec des actions spectaculaires qui mobilisent de nombreux journalistes, sont 
des éléments de succès garanti. Or, la nature consensuelle du principal message porté, à 
savoir la protection d’un environnement en passe d’être dégradé, attire avec sympathie 
les journalistes. De plus, la grande proportion des classes sociales supérieures (CSP+), 
aux capacités intellectuelles et financières élevées, dans ces « défenseurs de la nature » 
favorise outre mesure cette pénétration médiatique. 


Dans nos sociétés occidentales où les processus de décision sont de plus en plus 
soumis à l’influence des médias, ce type d’action ne peut plus être négligé. 
Paradoxalement, cette situation de crise est généralement le fruit d’un défaut 
d’information initiale de la part des promoteurs. Comme dans de nombreux autres 
projets d’aménagement, un manque de communication des initiateurs laisse envisager 
des vices cachés et favorise les protestations populaires. 


Si nous voulons promouvoir ces technologies de production d'électricité verte, il faut 
analyser les conditions minimales d’émergence de ces situations de crise afin de les 
éviter, voire de leur apporter des solutions apaisantes. Une voie intéressante est 
d'intégrer, le plus en amont possible des projets, les différentes parties concernées tout 
en développant de nouvelles approches méthodologiques de gestion participative. 


Les différentes phases de la participation publique 


Nous n’entamerons pas ici le vaste débat sur la place respective de la participation et 
de la représentation dans notre vie politique. Nous remarquerons simplement que 
certaines technologies de production d’électricité verte, de par leurs caractéristiques 
intrinsèques (décentralisation, visibilité, insertion dans l’environnement, etc.) voire 
symboliques (autonomie, liberté, propreté, etc.), ont un lien consubstantiel avec une 
forte implication des populations d’un territoire. 


Cette adhésion prendra différentes formes suivant l’importance des enjeux 
industriels'*. En référence à la grille d’Arnstein"” sur la gestion des territoires dans un 
modèle hiérarchisé, trois degrés d’intégration citoyenne doivent, a minima, être 
correctement assumés pour garantir une participation propice au bon développement des 
unités de production d’électricité verte. 


SN. MOLINES et alii, « La gestion territoriale participative : une solution pour limiter les conflits 
d’usage? », communication au Congrès Environnement et Identité en Méditerranée, Corte, 3-5 juillet 
2002. 

© S. ARNSTEIN, « A ladder of citizen participation. » dans Journal of the American Institute of 
Planners n°35-4, 1969, p. 216-224. 


1/ Une information” sur le projet, la plus complète, objective, régulière et 
compréhensible possible, doit être délivrée à tous les groupes concernés (associations 
locales, groupes écologistes, partis politiques, syndicats, etc.). Elle doit être portée par 
un acteur indépendant des parties en présence (industriels, élus, etc.) mais connaissant 
excellemment le tissu humain local (histoire, politique, leader d’opinion, etc.). Ce 
processus unidirectionnel, de l’expert vers la population, est le niveau minimal de toute 
coopération. 


2/ Une phase de consultation vient ensuite. Elle consiste à demander l’avis des 
groupes précédemment informés, soit d’une manière informelle, au détour de 
conversations, soit par le recours à des procédures plus élaborées (référendum, cahier de 
doléances, etc.). Ce mouvement bidirectionnel permet d’évaluer le sentiment commun et 
de jauger d’éventuels blocages. 


3/ Suivant les cas, une concertation sera rendue nécessaire. Ce processus à boucle 
rétroactive amène nécessairement à des modifications consenties par les porteurs de 
projet. La quantité de ces changements sera inversement proportionnelle à la qualité 
initiale du projet, mesurée à l’aune des perturbations sociales envisagées. 


En France, cette notion de concertation des populations en amont des projets 
d’aménagement a été introduite dans le Code de l’urbanisme en 19857. Cependant, elle 
ne s’imposait alors qu’aux travaux importants d’infrastructures et nullement pour de 
quelconques unités de production d’électricité verte”. 


Depuis une dizaine d’années, la généralisation de cette approche a été un souci de nos 
gouvernants et a présidé à la création de la Commission Nationale du Débat Public”. 
Parallèlement, la France signa en 1998 la convention d’Aarhus qui assure l’information 
et la participation du public tout au long d’un processus décisionnel. Malheureusement, 
sur le terrain, quand les projets sont de taille réduite, à l’échelle d’un canton, aucun 
cadre institutionnel ne préexiste aujourd’hui. 


Le Ministère de l’Environnement portait bien à la fin des années 1990 une Charte de 
la concertation” qui devait conforter cette attitude, mais elle est peu connue et rarement 
imposée. Aussi la mise en œuvre d’une telle approche lors des projets d’implantation 
d’unité de production d’électricité verte est souvent du ressort de la seule bonne volonté 
des pouvoirs publics (élus, administrations) sans aucune contrainte réglementaire. Les 
procédures d’enquête publique” qui sont parfois imposées dans des projets importants et 
qui arrivent au moment du dépôt du permis de construire, sont trop tardives et donc peu 


7 T. JOLIVEAU et ali, « Méthodes et outils de gestion de l'information pour les démarches 
territoriales participatives : un regard France — Québec », CRENAM, St Etienne, 2000. 

*1 Article L300-2 de la loi n°85-729 du 18 juillet 1985. 

7 Article R300-1 du décret n°86-521 du 15 mars 1986. 

7 Créée par la loi du 2 février 1995, installée par Mme Voynet, le 4 septembre 1997. 

# Suite notamment au débat intitulé : La concertation dans les projets d'aménagement, Ministère de 
l’Environnement, avril 1995. Sur l’approche suisse de la question, et notamment la mise en place du 
« Publi-Forum Electricité et Société », lire D. BUTSCHI, « Politique énergétique : les citoyens ont la 
parole » dans La Revue Durable, Fribourg, septembre-octobre 2002, p. 22 et suivantes. 

#5 Enquête de type Bouchardeau, conduite en application des articles L.123-1 et suivants du code de 
l’environnement mis en œuvre par le décret n°85-453 du 23 avril 1985. Elle se conclut par un rapport 
d’enquête et un avis rédigés par le commissaire enquêteur. 
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crédibles aux yeux des populations touchées. Objectivement, elles ne peuvent pallier un 
manque de concertation antérieure. 


Finalement, dans le meilleur des cas, le triptyque information/consultation/ 
concertation devra toujours aboutir à une prise de décision ultime, portée par des élus 
motivés. Ceux-ci s’appuieront évidemment sur les résultats de l’ensemble du processus 
pour valider leurs décisions et imposer leur choix devant leurs électeurs. Cette manière 
de procéder ne supprimera jamais toutes les hostilités à un projet d'aménagement, 
électricité verte ou non. Mais la clarté de la démarche et le respect des opinions 
contradictoires, aussi apparent qu'ils soient, aura le mérite de rallier de nombreux 
indécis et de casser ainsi toute dynamique d’opposition. 


Toutes les implantations d’unité de production d’électricité verte doivent répondre à 
ce schéma de bonne gouvernance. Pour y arriver, les moyens à mettre en œuvre et leurs 
conséquences (coût, durée, etc.) sont évidemment fonction du lieu d’implantation du 
projet, comme nous l’avons dit plus haut, mais aussi de leur taille et de leur nature 
technologique (éolien, photovoltaïque, etc.). 


Spécificité des filières et taille des projets 


La problématique sur l’accueil des unités de production d’électricité verte est sans 
aucun doute différente suivant les filières. Si comme nous l’avons vu, l’électricité verte 
a globalement une bonne image de marque dans l’opinion publique, cette perception 
positive peut varier suivant les technologies mises en œuvre“. Cela nous conduit à 
proposer une classification de la production d’électricité verte, en deux grandes 
familles”. 


A l'heure actuelle, certaines filières d’électricité verte ne sont concevables 
(techniquement et économiquement) que dans une approche centralisée, les rapprochant 
ainsi d’autres activités industrielles (énergies fossiles, chimie, etc.) par leur système de 
production”. La géothermie à haute température, les cycles utilisant des biocarburants 
(biogaz, alcool, etc.) voire les systèmes de co-génération sont des process qui relèvent 
avant tout de l’industrie classique, avec ses propres schémas de développement et ses 
règles d’organisation industrielle déjà bien définies. Cette classe regroupe 
principalement les unités de production électrique utilisant un vecteur thermique. 
Actuellement, si la plupart des systèmes évoqués sont dans un état embryonnaire de 
développement, cette filière, essentiellement par les systèmes de co-génération, est 
néanmoins en pleine croissance, atteint une production électrique de 2,5 TWh en 2002, 
avec un doublement des capacités dans les 5 dernières années. 


Si ces techniques devenaient matures et donc crédibles pour nos gouvernants, cette 
catégorie qui perturbe peu les «habitus» de nos concitoyens occidentaux, serait 
probablement celle qui aurait le plus grand crédit dans la population. 


2 Sur ce point, faute d’enquête sociologique sérieuse, ce constat est donné à titre intuitif, néanmoins 
souvent vérifié sur le terrain. 

77 Les analogies avec la classification classique entre énergies de stock et de flux sont nombreuses 
mais nous mettons ici l’accent sur la perception sociale de ces catégories. 

# J.-C. DEBIER, J.-P. DELEAGE, D. HEMERY, Les servitudes de la puissance. Une histoire de 
l'énergie, Paris, 1986. 
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A l’opposé, le second groupe que nous étudierons en détail car plus paradoxal, est 
composé des technologies « non thermiques ». Les productions électriques d’origine 
éolienne, hydraulique et photovoltaïque appartiennent par excellence à cette deuxième 
catégorie. Du fait de leur principe de fonctionnement, la caractéristique commune de ces 
techniques se trouve dans la nécessité d’une occupation éclatée de l’espace. Bien sûr, 
quand ces projets dépassent une certaine taille”, ils quittent ce classement pour 
réintégrer la première famille de type « industriel » décrit plus haut. Comme si, dans 
l’esprit de beaucoup, ces trois filières étaient consubstantiellement attachées à une taille 
réduite et à une large répartition spatiale. 


La notion de « seuil » d’efficacité des systèmes, développée par Ivan Illich*° (1926- 
2002), trouve ici un prolongement fort pertinent. Pour prolonger cette pensée, nous 
préciserons que la diffusion des unités de production d’électricité verte est soumise à 
deux seuils. 


Le premier est un seuil d’accoutumance. Tant que ces techniques nouvelles 
n’atteignent pas un certain taux de diffusion, elles apparaissent, quelle que soit la réalité, 
comme anachroniques et donc peu crédibles aux yeux du grand public ou des décideurs 
(élus ou administration), voire des professionnels. En résonance avec cet anonymat, les 
médias en parlent peu ou mal... Quand cette technologie se répand, un phénomène de 
synergie accélère sa diffusion. 


Plus proche de la pensée originale de I. Illich, le second seuil intervient en cas de 
saturation du « système ». De nombreux critères, pour certains déjà vus, agissent sur le 
niveau de ce seuil d’acceptabilité sociale des unités de production d’électricité verte. A 
l’évidence, certaines conditions qui vont à l’encontre des représentations symboliques 
classiques de ces filières sont déterminantes. La taille physique (longueur, hauteur) des 
constructions mais aussi leur densité d’implantation sont très influentes. Ainsi multiplier 
à l’excès sur un site (une zone ou le long d’une rivière) des générateurs d’électricité 
verte qui, isolés, sont jugés acceptables, augmente les attitudes de rejet. De même, 
l’installation d’un panneau photovoltaïque sur un toit sera peu contestable alors que 
celui-ci répété sur une grande surface soulèvera quelques inquiétudes. Et nous savons 
combien l’installation d’une éolienne est plus facile que plusieurs, même de taille 
réduite, sur un même site. 


A côté de ces considérations générales, ces trois technologies (éolien, hydraulique et 
photovoltaïque), par leurs caractéristiques intrinsèques (statique ou non, bruyante ou 
non, visible ou non, coloré ou non, etc.), ont inévitablement imprimé des strates de 
sympathies distinctes dans l’inconscient collectif. De plus, leurs différences en terme de 
niveau de développement et de capacité technique actuelle induisent des stratégies de 
déploiement appropriées pour diminuer les hostilités. 


Les conflits liés à l’éolien, 


Le gouvernement français mise principalement sur la filière éolienne pour remplir ses 
engagements européens de couvrir 21 % de sa consommation finale électrique par des 


7 Cas typique des grands barrages, par exemple, mais aussi maintenant pour les éoliennes. 
#0 Dans le domaine que nous traitons ici, lire de ce philosophe, Energie et Equité, Paris, 1973. 
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renouvelables à l’horizon 2010. Pour y arriver, la Programmation Pluriannuelle des 
Investissements (P.P.I.) de production d’électricité du 7 mars 2003 définit des objectifs 
de puissance à installer avant le 1°” janvier 2007. Ce plan préconise l’installation de 
2 000 à 6000 MW éoliens pour espérer satisfaire aux directives européennes. Avec 
environ 200 MW en service aujourd’hui, soit 0,4 % de la production électrique de 2002, 
la France est encore loin de ses objectifs. 


Avec de telles ambitions, le programme éolien français est d’autant plus fragile qu’il 
part de zéro et doit élaborer l’ensemble des conditions propres à son développement. 
Ainsi le cadre réglementaire est en continuelle adaptation”, des circulaires arrivent 
régulièrement aux Préfets”, le personnel des services de l’Etat (DIREN, DDE, DRIRE, 
etc.) s’informe pour remplir leurs nouvelles missions... Ces adaptations administratives 
sont autant de sources de retard à l’instruction des dossiers mais devraient 
progressivement disparaître. 


A l’opposé, dans ce nouveau marché en pleine croissance, les promoteurs éoliens ont 
été très réactifs et une certaine concurrence dans la prospection foncière a plombé la 
filière. La multiplication des contacts de terrain a suscité des craintes et des rejets des 
populations touchées, surtout que les administrations départementales présentaient 
parallèlement des carences en terme de planification et d’information”. 


D'autant plus que dans cette filière, une forte exigence de concertation en amont de 
tous projets est désirée : plus de deux français sur trois souhaitent une réelle consultation 
des populations concernées sur le choix des lieux d’implantation*. Or les promoteurs 
éoliens négligent souvent cette réalité, ne réservant leur attention qu’aux maires des 
communes sollicitées. En milieu rural où les rumeurs circulent plus vite que le vent, 
cette recherche d’anonymat pour protéger ses intérêts commerciaux est absurde. Les 
méfiances latentes des autochtones envers les «estrangers » parasites en sortent 
renforcées, accréditent tous les messages « NIMBY », et favorisent la naissance 
d’association d'opposition”. 


Aujourd’hui, la multiplication de ces mouvements protestataires est préoccupante 
plus par leur visibilité médiatique” que par leur réelle importance numérique en terme 
d’adhérent. Outre les conséquences néfastes de cet écho disproportionné sur les prises 
de décisions municipales ou administratives, la mise en réseau de ces opposants” a 
permis un échange des pratiques pour retarder la construction des parcs éoliens. Ainsi, 
d’une manière concertée, le recours au Tribunal administratif, simple et peu onéreux, 
pour contester les permis de construire est assez systématiquement employé avec des 
conséquences importantes sur le développement de la filière“. 


#1 Loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 et loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003. 

* Circulaire du 3 mai 2002 et circulaire de octobre 2003. 

% Ph. BLANCHER et alii, Analyses des modalités de conduite de projets éoliens en Ardèche, Lyon, 
2002. 

# Deux sondages d’opinions (DEMOSCOPIE en 2002 et SYNOVATE en 2003) demandés par 
l’ADEME, intitulés Perception de l'énergie éolienne en France, nous renseignent sur ces tendances. 

# C. MAILLEBOUIS, « Nimby ou la colère des lieux. Le cas des parcs éoliens » dans Natures 
Sciences Sociétés, avril-juin 2003, p. 190 et suivantes. 

36 C. SIMON, « Les éoliennes de la discorde » dans Le Monde, 4 octobre 2003. 

37 http://www.eoliennes.net/ 

% Le permis de construire, valide pour deux ans, peut être annulé au terme d’une telle procédure dont 
la durée moyenne d’instruction en matière d’urbanisme est de cet ordre. De plus, les tarifs d’achat des 
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En Ardèche, le nom d’une de ces associations anti-éoliennes, « Vent de respect », 
indique bien l’origine de ces protestations. Même si l’allusion au respect des populations 
locales est probablement tendancieuse, nous devons relever que le débat se cristallise 
souvent autour de cette notion. Ainsi, la mise en place d’une véritable concertation tout 
en tenant compte des coutumes locales et qui intègre le concept de seuil d’acceptabilité, 
déjà analysé plus haut, est un impératif pour éviter des situations de trop grande rupture. 
Dans ce cadre, les quelques mesures suivantes précisent les actions minimales à mettre 
en œuvre pour accroître cette reconnaissance mutuelle. 


1/ Pour un projet éolien, l’intervention d’un « sociologue » devrait être tout autant, 
voire plus, nécessaire que d’autres professions (ornithologue, paysagiste, etc.) qui 
interviennent déjà. D’abord, pour dresser un état de la population touchée et prévoir ses 
réactions”. Ensuite, pour évaluer les différentes phases de la participation publique à 
mettre en place. 


2/ Avant toute intervention industrielle, une expertise indépendante devrait porter sur 
la faisabilité et les conséquences d’un parc éolien sur un territoire. L’appel systématique 
au monde associatif” pour cette première expertise serait souhaitable. 


3/ Des quotas maximaux d’éoliennes par unité territoriale seraient nécessaires pour 
éviter toute anxiété à l’origine de nombreuses positions de rejet. Ce point aborde la 
notion de « mitage » chère aux aménageurs et qui demanderait à être étudiée avec une 
plus grande rigueur intellectuelle. 


4/ Les rapports fournis à l’administration (étude d’impact, enquête publique) qui sont 
accessibles à tous, devraient être diffusés en libre consultation sur un site internet 
départemental. Ce site devrait présenter une synthèse cartographique des différents 
projets réalisés ou en phase de l’être. 


5/ Le travail des paysagistes demanderait à gagner en indépendance et en objectivité. 
L’impact visuel d’un parc éolien est très fort dans un rayon de 5 kilomètres. Dans ces 
conditions, la simple prise en considération des riverains imposerait au minimum un 
photomontage du futur parc éolien vu à partir du seuil de chaque habitation dans ce 
périmètre. L’exhaustivité de cette démarche serait un signe de respect et permettrait de 
rationaliser le débat. 


6/ La création d’un parc éolien devrait être pensée en terme d’aménagement du 
territoire et à ce titre être pleinement portée par un établissement public de coopération 
intercommunale (E.P.C.I.) ayant une fiscalité unifiée* et un projet de développement 
global. Une participation au capital devrait être recherchée. 


productions électriques sont dégressifs dans le temps, et ce retard pour raison judiciaire diminue 
d’autant la rentabilité des parcs éoliens. Cette situation risque d’empirer quand le parc éolien 
approchera de la barrière des 1500 MW qui rendra caduques les prix d’achat garantis actuels. Etc. 

® C. LAUMONIER et J.-P. FLORI, « L’implantation d’une centrale éolienne vue par les riverains. 
Analyse sociologique et technique. Exemple du site de Sallèles-Limousis » dans Cahiers du C.S.TB., 
nov. 2000. 

* Notamment par l'intermédiaire des conseillers «ENERGIE» dans le cadre des «Espace 
Info Energie » mis en place par l’ ADEME. Voir le cas de Saint-Agrève (07). 

* CLER, Un projet d'’éoliennes sur votre territoire ? ADEME, 2003. 
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7/ Une partie des ressources fiscales dégagées par ces parcs éoliens au niveau 
départemental devrait être allouée à un fonds pour la maîtrise de l’énergie. Cette mesure 
permettrait de crédibiliser le discours des partisans de l’énergie éolienne qui apparaît 
souvent comme insuffisant et limité. 


Faute de ces quelques mesures propres à rassurer le grand public, les réalisations de 
parcs éoliens de puissance inférieure à 12 MW risquent de soulever de plus en plus 
d'opposition. Malheureusement, certaines nouvelles mesures vont dans un sens 
totalement inverse. 


Ainsi devant le bilan actuel très inférieur aux prévisions, la Direction Générale de 
l’Energie et des Matières Premières vient de lancer un appel d’offre (octobre 2003) pour 
la création de centrales éoliennes terrestres à hauteur d’une puissance totale de 1000 
MW”. Les principaux critères de sélection sont, entre autres, le prix du kWh (le plus bas 
possible) et la puissance du parc (la plus élevée possible). Si « l'acceptabilité locale du 
projet » sera aussi à justifier par les promoteurs, il est à craindre que les réactions 
populaires soient vives du fait de cette recherche de profit maximal. « Le développement 
de grandes fermes éoliennes pourrait soulever des problèmes »* était une des 
conclusions du Comité des Sages qui présidait au débat national sur les énergies. 
Espérons que cette nouvelle orientation de la politique éolienne française infirmera ces 
propos de bon sens, confirmés, de plus, par toutes les enquêtes d’opinion. 


Les conflits liés à l’hydraulique 


Si l’intérêt tant technique qu’économique de l’hydroélectricité est unanimement 
reconnu, elle se trouve actuellement dans une situation difficile“. Dans un souci de 
protection de l’environnement fluvial, une succession de réglementations assez strictes 
ont encadré cette activité en France, depuis une vingtaine d’années. Aussi quelle que 
soit leur taille, les unités hydroélectriques sont de plus en plus contraintes au point que 
la création de site est exceptionnelle et que la production nationale stagne voire diminue. 
En 2002, l’hydroélectricité représentait 94 % de la production française d’électricité 
verte. Mais cette production était en baisse très nette (66,1 TWh contre 79,1 TWh en 
2001) et fut la plus faible de ces dix dernières années“. Les conditions climatiques, le 
relèvement des débits réservés, le démantèlement des vieux ouvrages“, etc., sont les 
causes multiples de ce recul. 


#2 Sur le modèle du programme Eole 2005. 

# P. CASTILLON et ali, Rapport du Comité des Sages dans le cadre du débat national sur les 
énergies, 12 septembre 2003, p. 34. 

# J. BESSON, Une stratégie énergétique pour la France, rapport parlementaire du 8 octobre 2003, p. 
42. Lire aussi Programmation pluriannuelle des investissements de production électrique, rapport 
parlementaire du 29 janvier 2002, p. 53 et suivantes. La P.P.I. prévoit néanmoins d’installer entre 200 
et 1000 MW à l’horizon 2007. 

% L'énergie en France, Chiffres clés, Observatoire de l’énergie, Direction Générale de l’Energie et 
des Matières Premières, 2003, p. 24. 

* A ce propos, voir la position des associations de protection de l’environnement lors des 
renouvellements des concessions E.D.F. Par exemple, sur le barrage de Poutès à Monistrol d’Allier 
(43), le W.W.F. demande le démantèlement de ce barrage et son remplacement en terme énergétique 
par un parc éolien. 
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Aujourd’hui, la création de nouveaux grands barrages hydroélectriques sous la 
maîtrise d’ouvrage d’E.D.F. est peu envisageable en France. Seule, la petite hydraulique 
trouve parfois des promoteurs patients et volontaires. Les derniers engagements de notre 
gouvernement qui se traduisirent par la mise en vigueur de tarifications d’achat plus 
avantageuses”, leur ont donné de nouvelles raisons d’espérer. 


Malheureusement, cette filière en eau vive est confrontée à de graves conflits 
d’usage. Dans notre quotidien, nous percevons bien que l’eau accède de plus en plus à 
un statut particulier au point même que cet élément est devenu depuis la loi sur l’eau de 
1992 «un patrimoine commun de la Nation». Cette nouvelle appréciation a 
inévitablement des conséquences sur les différentes utilisations et activités liées aux 
rivières, donc sur la production hydroélectrique. 


Dans cet esprit, le législateur a pris des mesures de protection. De nombreux cours 
d’eau ont été « classés » au titre de l’article 2 de la loi de 1919 modifiée, et sont devenus 
inaccessibles, entre autres, à la production hydroélectrique. Aucune nouvelle concession 
ou autorisation d’exploitation n’est délivrée sur un cours d’eau classé, et les 
modifications des titres administratifs existants ne peuvent conduire par exemple à un 
changement de la hauteur de chute. Or le classement touche une large majorité des 
rivières" et actuellement, par mesure conservatoire, aucune procédure de révision de ces 
dispositions n’est envisagée. 


Dans les cas des rivières non classées, la petite hydraulique demeure malgré tout 
confrontée à deux autres types de problèmes tout aussi bloquants. 


Le premier est d’ordre purement écologique. L'installation d’un système 
hydroélectrique perturbe incontestablement l’écosystème fluvial. L'importance de cet 
impact est fonction de deux éléments principaux : la nature de la rivière (débit, dénivelé, 
richesse du biotope, etc.) et de l’unité de production (taille, principe de fonctionnement, 
etc.). De cette grande multiplicité des critères et de la complexité des écosystèmes en 
jeu, les conclusions des études d’impact sont généralement controversées. Aucune règle 
stéréotypée d’installation ne peut être raisonnablement édictée, ce qui conduit souvent 
les administrations à décider en privilégiant les thèses les plus conservatoires dans un 
noble souci de préservation des milieux aquatiques. 


Le second écueil est bien de source consumériste. La multiplicité et l’hétérogénéité 
des activités de loisir (pêche, sport d’eau vive, etc.) ou/et professionnelles (agriculture, 
industrie, etc.) s’appuyant sur la richesse potentielle des cours d’eau amènent des 
conflits d’usage très prononcés, chacun revendiquant une primauté de son activité. 


*7 Arrêté du 25 juin 2001. 

* A titre d’exemple, pour le département de l’Ardèche, environ 75% des rivières sont classées. Cette 
évaluation est grossière et concerne principalement le nombre des rivières à l’énergie « exploitable ». 
Rapportée au linéaire des cours d’eau, cette proportion est plus importante. Les rivières ardéchoises 
non classées sont les petits affluents du Rhône, au faible dénivelé. Pour le classement des rivières 
ardéchoises, voir le décret n° 86-404 du 12 mars 1986 portant application de l'article 2 de la loi du 16 
octobre 1919. Les textes de lois, décrets et arrêtés portant sur les mesures de protection des fleuves 
français sont donnés à : 
http:/www.environnement.gouv.fr/dossiers/eau/pages/politique/reglementaire/accueil- 
reglementaire.htm 
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En 2001, devant cette situation de blocage, le Ministère de l’Aménagement du 
Territoire et de l’Environnement a constitué deux groupes de travail très éclectiques 
(administration, producteurs d’électricité, associations de protection de la nature, etc.) 
pour réfléchir à ces nombreux problèmes. Le rapport final® compile ces différents 
enseignements, mais il reste toujours à instituer des procédures administratives, réelles 
et concrètes, largement consensuelles, pour débloquer la situation de l’hydroélectricité 
d’eau vive en France. 


Ces difficultés liées à la qualité patrimoniale des eaux à l’air libre ne se retrouvent 
absolument pas dans le cas des unités hydroélectriques sur réseau d’eau (eau potable, 
assainissement, eau d'irrigation, etc.). Dans ce cas, il n’y a plus aucun conflit d’usage 
puisque ces eaux, en intégrant les canalisations privées, ont été « maîtrisées ». De plus, 
ces projets ont de tangibles avantages économiques notamment par une baisse 
importante des infrastructures nécessaires à leur fonctionnement. Malheureusement dans 
l’état actuel de la distribution d’eau, les professionnels qui gèrent ces réseaux sont pour 
l'instant peu sensibilisés aux questions de la production électrique. Par ailleurs, la faible 
diffusion de ces techniques sur le sol français ne facilite pas leur publicité et donc leur 
prise en considération par les responsables chargés des réseaux d’eau. 


Les conflits liés au photovoltaïque 


La situation de l’électricité photovoltaïque en France est très symptomatique. Par 
rapport aux deux autres filières précédentes (éolien et hydraulique), ces systèmes n’ont 
jamais suscité de mouvements d’opposition populaire. 


Les quelques problèmes connus à la construction de centrales photovoltaïques sont 
soulevés dans un cadre restreint, au sein des conseils municipaux, voire de la 
Commission Départementale des Sites et du Patrimoine, lors des délibérations pour 
l’octroi du permis de construire. Les réticences portent essentiellement sur la couleur 
des capteurs qui peuvent introduire des ruptures d'harmonie dans certains panoramas. 
Mais généralement, après quelques informations complémentaires et/ou des ajustements 
d'emplacement, les autorisations réglementaires sont attribuées sans autre protestation. 


Cette neutralité généralisée envers ces centrales photovoltaïques s’explique par leur 
faible diffusion et leur taille toujours « à l’échelle humaine ». Si à l’avenir, ces projets 
dépassaient ce seuil d’acceptation et se généralisaient, il est probable qu’ils susciteraient 
davantage de réaction ou de refus institutionnel. Pour l’instant, les quelques centaines 
d'unités de production métropolitaines sont loin de peser sur la réception du public. 
D'autant plus qu’en France, 95% de ces systèmes relèvent de particuliers très 
volontaires qui savent porter leurs choix énergétiques, fortement appuyés par le milieu 
associatif”. Cet engagement est si persuasif que des structures entières (entreprises, 
écoles, collectivités locales) s’y associent parfois. 


A contrario, cette approche acceptée d’une production électrique très individualisée, 
excessivement décentralisée, est la source de son discrédit aux yeux des Grands Corps 


# Quels sont les enjeux de l'hydroélectricité ?, La Documentation française, 2002. 
% Dont l’association lyonnaise HESPUL est le fleuron le plus connu. http://perso.wanadoo.fr/hespul/ 
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de l'Etat”, de E.D.F. et de nombreux parlementaires”. Pour eux, du fait des réalités 
économiques actuelles, cette filière n’a généralement de sens que dans l’équipement des 
pays en voie de développement. Aïnsi, la Programmation Pluriannuelle des 
Investissements de production d’électricité de mars 2003 envisage que « la production 
photovoltaïque à l'horizon 2010 restera très limitée »* en France, de l’ordre d’une 
dizaine de MW*. 


Dans ces conditions, nous comprenons bien que cette filière n’est pas considéré 
comme prioritaire par nos planificateurs et qu’elle ne se développera que par la bonne 
volonté des particuliers. Si les procédures de raccordement des générateurs 
photovoltaïques privés au réseau électrique E.D.F. sont en passe heureusement de se 
normaliser, 1l demeure que la diffusion à grande échelle de cette filière est, pour 
l'instant, seulement contrainte par sa viabilité économique. 


Influences économiques sur le développement des filières 


En France, jusqu’au début des années 2000, les filières de production d’électricité 
verte n’avaient pas de cadre réglementaire favorable à leurs déploiements. La 
promulgation de la loi «relative à la modernisation et au développement du service 
public de l'électricité »* dite plus couramment « loi électricité » amorça un profond 
changement. 


Un des principaux bénéfices de cette nouvelle législation a été d’instaurer une 
obligation d’achat de la production électrique issue d’énergies renouvelables, pour des 
unités de puissance inférieure à 12 MW, par les distributeurs d’électricité, 
principalement E.D.F. Les décrets d’application, qui s’échelonnèrent d’avril à octobre 
2001, fixèrent ces différentes conditions d’achat (taux et évolution des prix, durée du 
contrat, etc.) suivant la technologie employée. Ces définitions de marché eurent 
d’importantes conséquences sur le positionnement des industriels du secteur. Ainsi 
certaines filières d’électricité verte furent privilégiées au détriment d’autres, mais dans 
l’ensemble, le marché de l'électricité verte en France a bénéficié de ce nouveau 
contexte. 


Par contre, l’opinion publique, habituée à un monopole de production électrique 
avec son économie spécifique, a mal compris cette nouvelle approche tarifaire d’essence 
libérale qui paraissait trop favorable aux promoteurs industriels. De nombreuses 
suspicions, facilement mises en exergue par les opposants à des projets de production 
d'électricité verte, ont émergé. L’augmentation des futurs tarifs de consommations 
électriques des particuliers par accroissement de la part de l’électricité verte est un des 
arguments de discrédit massivement employé aujourd’hui”. 


° J.-C. THOENIG, L'ère des technocrates, Paris, 1987. 

? C. BIRREAUX et J.-Y. LE DEAUT, Rapport sur l’état actuel et les perspectives techniques des 
énergies renouvelables, Paris, 2001, p. 95 et suivantes. 

% Programmation pluriannuelle des investissements de production électrique, rapport parlementaire 
du 29 janvier 2002, p. 59. 

Le Japon avait déjà 386 MW connectés au réseau en 2001. L'Allemagne, 177 MW. 

Loi n°2000-108 du 10 février 2000. 

% Soit par les associations d’opposition aux parcs éoliens, soit par certains institutionnels (C.R.E., 
EDF, etc.). 
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Une des possibilités pour atténuer ce discours est de populariser certaines notions 
qui étaient jusqu’à présent ignorées dans la fixation des prix de la production électrique 
en France. Les « coûts externes »”’ des productions industrielles, les « analyses de cycle 
de vie »* qui intègrent les « empreintes écologiques »* des systèmes, etc., doivent être 
vulgarisés pour expliquer certains choix politiques tarifaires. 


Par ailleurs, favoriser une plus large retombée économique autour des unités de 
production d’électricité verte pourrait contrecarrer les arguments économiques des 
opposants. Une des plus simples possibilités pour encourager cette redistribution 
populaire passerait par une participation directe de tiers (public ou privé) dans le capital 
de ces unités de production. Malheureusement, les cadres juridiques et bancaires, 
aujourd’hui en vigueur en France, ne permettent pas une grande généralisation de telles 
approches®’. De plus, les promoteurs industriels, les banquiers et d’éventuels 
«consomm-acteurs » ont des intérêts si contradictoires que ce type de regroupement 
multisectoriel n’est guère possible. 


Services publics et biens privés 


La production d’électricité est une activité privée, d’ordre concurrentiel, qui ne relève 
pas du service public‘'. A ce titre, la plupart des opérateurs qui se positionnent sur ce 
marché de l’électricité verte représentent des intérêts capitalistes classiques. Suivant les 
tailles des unités, ces investisseurs vont de rares individus à titre personnel, souvent 
passionnés par la technique, parfois militants dans le domaine des énergies 
renouvelables, à des sociétés traditionnelles en partenariat avec des organismes 
bancaires. 


Pour les projets importants qui sont les plus critiqués, notamment les parcs éoliens, la 
question primordiale est de savoir comment partager équitablement les richesses 
générées parmi les riverains. Outre l’inadéquation des buts des différents acteurs de ces 
projets et le manque d’opportunité juridique que nous venons de voir, la privatisation de 
la production électrique limite énormément les interventions extérieures. 


De nos jours, l’organisation d’un véritable actionnariat populaire et local orienté vers 
l'électricité verte est très limitée et difficile à mettre en oeuvre. Pour des projets de 
puissance importante, la seule expérience française relevant de cette approche est le cas 
de la société par action simplifiée (S.A.S.) « l’éolienne » qui a réuni 89 actionnaires 


57 Dans les années 1990, le programme européen ExternE (External Costs of Energy) s’est penché sur 
le problème. http://externe.jrc.es/ Aujourd’hui sa prolongation d’études est assurée par le programme 
NewExt (New Elements for the Assessment of External Costs from Energy Technologies). Pour une 
première approche, lire « Débusquer les couts cachés de l’énergie » dans RDT info, Magazine de la 
recherche européenne, octobre 2002, consultable à l’adresse : 
http://europa.eu.int/comm/research/rtdinfo/fr/35/ 

% IDAE, /mpactos ambientales de la produccion électrica. Analisis de Ciclo de Vida de ocho 
tecnologias de generacion electrica, Madrid, 2000. Voir aussi R. FRISCHKNECHT, Okoinventare 
von Energiesystemen, Grundlagen für den ükologischen Vergleich von Energiesystemen und den 
Einbezung von Energiesystemen in Ükobilanzen für die Schweiz, EPF de Zurich, 1996. 

* M. WACKERNAGEL et W. REES, Notre empreinte écologique, Montréal, 1999. 

50 CLER, L'investissement local dans les énergies renouvelables, Paris, 2003. 

1 AMORCE, Les conséquences de la loi électricité pour les collectivités locales, Lyon, 2001. 
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(soit 253 000 € de fonds propre) pour ériger une éolienne de 2 MW à La Rochelle. 
Malheureusement, ce type d'initiative, aussi souhaitable qu’elle soit, n’est guère 
généralisable à grande échelle dans le contexte actuel. 


A coté de cette approche sur le registre coopératif, une autre manière d’améliorer la 
visibilité des investissements dans ces filières serait de solliciter les « syndicats 
départementaux d’électrification ». Outre leur connaissance du sujet, ces syndicats ont 
une bonne assise financière qui leur permettrait de mobiliser des capitaux à hauteur de 
ce type d’investissement. Leur fédération nationale (F.N.C.C.R.) a plusieurs fois incité 
ses adhérents à se mobiliser dans ce domaine”, malheureusement la mise en œuvre de 
cette nouvelle orientation est encore trop restreinte. Dans le domaine éolien, 
mentionnons l’expérience du Syndicat Départemental d’Energie et d’Equipement de la 
Vendée (S.Y.D.E.V.) qui est propriétaire de 3 des 8 éoliennes du parc (20 MW) de 
Bouin (79) mis en service en juillet 2003. 


Dans le même esprit, l’article 11 de la loi «électricité » a inscrit la possibilité pour 
les collectivités locales (E.P.C.I. et communes) de produire de l’électricité verte. Cette 
clause est essentielle et augure de prochains changements. Malheureusement 
aujourd’hui, cette compétence «production d’énergie» n’est pas souvent jugée 
prioritaire par la plupart des communautés de communes, et cela d’autant moins que 
leur taille est réduite. Or les E.P.C.I. (ou communes) possèdent des leviers bancaires 
(SOFERGIE, par ex.) relativement plus faciles à actionner que pour des particuliers, 
voire des sociétés. 


Par ailleurs, sur le seul plan de la rentabilité économique dans certaines filières 
d’électricité verte (éolien par ex.), il est regrettable que ces E.P.C.I. ne perçoivent pas 
leurs avantages à moyen terme. Actuellement, l’unique intérêt financier, pour une 
collectivité locale qui héberge un projet d’unité de production d’électricité verte, est 
l’augmentation de ses ressources fiscales (taxe professionnelle, taxe foncière, etc.), 
même si depuis 1992, la taxe professionnelle sur la plupart de ces unités est diminuée de 
moitié par rapport à celle générée ordinairement par toute autre industrie®. Dans ces 
conditions, l’abandon rapide de cette restriction fiscale serait très salutaire au 
développement la filière verte. Mais quoiqu'il en soit, cette part fiscale sera toujours 
sans aucune commune mesure avec les bénéfices engendrés par la vente de l’électricité 
verte produite. 


Si sur le plan réglementaire et financier, les possibilités d’investissement pour les 
E.P.C.L. sont réelles, il reste que cet engagement est éminemment politique et difficile, 
électoralement parlant, à assumer. 


% http://www.eolienne-larochelle.fr 

% Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies (F.N.C.C.R.), Vade-mecum de la 
production d'électricité à partir de l'énergie éolienne, Paris, 2001, et les journées d’études de la 
F.N.C.C.R. du 27 juin 2002. 

% Structure créée en 1980 pour financer des projets liés à l’énergie puis à l’environnement, très sous 
utilisée dans le domaine de la production d’électricité verte. 

5 Article 85 de la loi n°91-1322 du 30 décembre 1991. Article 1518 A du Code Général des Impôts, 
complété par l’article 14 E de la loi de finances pour 2002. 
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La place des élus et la crédibilité de l’expert 


Néanmoins, le rôle des élus dans ces questions de production d’électricité verte est 
prépondérante. Pour les trois filières (éolien, hydraulique et photovoltaïque) qui se 
caractérisent par une large diffusion dans l’environnement, et qui ont donc vocation 
d’empiéter sur la sphère publique, il est primordial que les élus se manifestent, ne serait- 
ce qu’au nom de l’aménagement territorial et de la protection de l’intérêt commun. 


Nous avons déjà vu leur rôle fondamental dans la mise en place de la procédure de 
concertation de la population locale. Mais au-delà de cette exigence minimale, 
l'implication personnelle d’élus dans ces projets garantit les chances de succès, d’autant 
plus si ceux-ci ont une forte visibilité locale et sont incontestés. Surtout en milieu rural 
(soit 80 % du territoire), leurs fines connaissances du terrain est souvent une assurance 
en terme de réception populaire. 


Or dans la plupart des cas, la mobilisation des élus est très aléatoire. Elle se focalise 
principalement sur les rentrées fiscales. Des réflexions plus élargies sont rares et ne 
relèvent souvent que d’une approche privée et personnelle. A ce titre, les différentes 
associations d’élus (A.N.M.F., A.N.E.M. etc.) devraient s’impliquer davantage dans la 
formation et l’encadrement de leurs adhérents sur le domaine énergétique. 


Le besoin est là, car avant de pouvoir s’engager sur de tels projets, les élus sont 
toujours en recherche de nombreuses informations. Sur ces questions énergétiques et 
plus particulièrement d’électricité verte, leurs interlocuteurs sont peu nombreux. La 
facilité les pousse alors à écouter en priorité les porteurs de projet, avec toutes les 
ambiguiïtés et les tensions que cette situation partisane génère au sein des populations 
concernées. 


Dans ce jeu subtil entre population locale et porteur de projet, une place particulière 
doit être réservée au milieu associatif”, notamment, aux structures qui se sont 
spécialisées dans les énergies renouvelables, à un échelon départemental. En 2001, ces 
différentes associations ont été fédérées par l'ADEME et labellisées sous l’étiquette 
«Espace Info PEnergie » (E.LE.). Par le jeu de contrat de collaboration entre les 
Régions et l’Etat, ces E.LE sont également reconnus et soutenus par les Conseils 
Régionaux, gagnant ainsi en représentativité. Aujourd’hui, ce réseau national regroupe 
environ 150 structures et devient une force de proposition grandissante‘. 


Ces associations départementales allient généralement une bonne connaissance des 
technologies en question et un long engagement militant bénéfique. D’une part, cette 
expertise sur les sujets énergétiques leur permet d’assumer le lien essentiel entre élus 
(ou population locale) et les industriels porteurs de projet, en dehors de toutes pressions 
commerciales. D’autre part, leur activisme passé qui a généré un fort tissu relationnel 
facilite les interventions modératrices auprès des opposants. 


Suivant la taille du projet et/ou le territoire concerné, le degré d’avancement du projet 
et/ou les difficultés rencontrés, il peut s’avérer utile d’ouvrir ce binôme de base, unissant 


6 AMORCE, Les élus municipaux et l'énergie, Lyon, 2001. 

7 A. MICOUD, « Les associations environnementales à l'origine de la définition d'un nouveau "bien 
commun!" ? » dans Actions associatives, solidarité et territoires, Saint-Etienne, 2001, pp. 251-256. 

% ADEME, Quatrième rencontre du réseau Espace Info BEnergie, Paris, 29 janvier 2003. 
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élus et techniciens associatifs, à d’autres professionnels oeuvrant dans le développement 
local. En général ces personnes connaissent excellemment le terrain, appréhendent bien 
les enjeux et les éventuels conflits d’intérêts. Leurs fonctions sont claires et bien 
reconnues par les élus et la population locale. De plus, ils possèdent en général de 
grandes dispositions à la médiation et peuvent à ce titre faciliter l’émergence d’un 
projet. 


Loin de casser l’initiative privée, cette intrusion du monde associatif ou d’agents de 
développement dans la planification énergétique d’un territoire permet de décharger les 
industriels de la variable sociale qu’ils maîtrisent difficilement, et cela souvent à leur 
plus grande satisfaction. Les premiers apportant matière à réflexion aux élus qui savent 
ensuite imposer des décisions perçues comme légitimes car émanant d’un débat 
populaire et non de considérations commerciales. Ce travail d’équipe intégrant 
techniciens et élus, personnalités locales et industriels étrangers, énergéticiens et agents 
de développement est une priorité à rechercher qui facilite la bonne perception des 
projets de production d’électricité verte. 


L'idéal de cette collaboration serait d’arriver à un protocole de bonne conduite, 
garante des intérêts de la collectivité locale, et qui cadrerait les futures interventions du 
promoteur. Dans le respect de la réglementation en vigueur, l’engagement de la 
collectivité locale auprès de ce porteur de projet serait conditionné au respect de cette 
chartre initiale. 


Eolien à Saint-Agrève 


En 2000, certains engagements internationaux du gouvernement français, concrétisés 
dans d’importantes modifications législatives, ont permis de stimuler l’industrie 
éolienne dans notre pays. Des promoteurs éoliens se sont alors mobilisés sur le terrain et 
le département de l’ Ardèche, une des zones les plus ventées de la région Rhône-Alpes, a 
été largement prospecté. 


Cette pression industrielle suscita quelques interrogations dans le grand public, parmi 
les élus et les administrations départementales. A cette époque, la jeune Communauté de 
communes du Haut-Vivarais (le canton de Saint-Agrève, 7 communes, 4009 habitants) 
n’a pas échappé à ces sollicitations industrielles. Cependant pour obtenir une 
information plus objective, son président décida une étude indépendante de toute 
pression commerciale. Une mission fut alors confiée à l’association ardéchoise 
POLENERGIE, « Espace Info DEnergie » (E.L.E.) du département, avec le soutien du 
Conseil Régional. Cette association embaucha un habitant de la commune voisine, 
connu et connaissant bien les lieux, pour mener à bien ce projet. 


Ainsi POLENERGIE étudia les possibilités d’implantation d’un parc éolien sur ce 
territoire. Sans nullement ignorer les réalités techniques (données météo, voies d’accès, 
réseau électrique, etc.), l’accent fut mis avant tout sur les intérêts de la population locale 
particulièrement sensible à la justesse des causes défendues. De récents conflits 
environnementaux venaient de marquer la chronique locale. 


Le nombre maximal d’éoliennes jugé acceptable par rapport aux caractéristiques du 
territoire fut fixé à 10. De plus, la forte dispersion de l’habitat ne permettant pas 
l’émergence d’une zone d’implantation sûre et isolée, une dizaine de sites potentiels 
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furent proposés. Une étude paysagère complémentaire examina l’impact esthétique sur 
ces différentes zones. 


Cette réflexion permit aussi de consolider la Communauté de communes par 
l’adoption d’une taxe professionnelle unique (TPU) pour répartir équitablement les 
ressources fiscales du futur parc éolien, d’envisager de nouvelles synergies avec des 
activités touristiques déjà existantes, d’examiner les possibilités de financement local, 
etc. 


Pendant ce temps, l’information grand public fut privilégiée. Le rapport de 
POLENERGIE fut mis à la libre disposition de tous les habitants. De nombreux contacts 
furent pris avec les associations locales de protection de l’environnement et des soirées 
d’information furent programmées dans chaque commune, relayées par les médias 
classiques. 


Après cette longue concertation, en juillet 2002, la Communauté de communes 
décida de ne retenir qu’un site prioritaire, le plus consensuel. Dans cette phase, 
l'implication du président de la Communauté de communes fut très importante tant au 
niveau local que national. La forte médiatisation de l’expérience apporta à sa méthode 
une notoriété réelle qui renforça d’autant le projet. 


Quand un cahier des charges approuvé par les élus, reprenant les conclusions de 
POLENERGIE et encadré par un avocat, fut diffusé, une trentaine d’entreprise 
intervenant dans la filière éolienne y répondirent. 


En février 2003, la Communauté de communes donna sa préférence à une jeune 
société ardéchoiïse, associée à une entreprise allemande de l’éolien, principalement pour 
des raisons de proximité. 


Depuis, cette société réalise les dossiers nécessaires à l’obtention du permis de 
construire sous le contrôle d’un comité de suivi regroupant des élus locaux, les 
administrations et POLENERGIE. 


Sans contre temps, la construction des 6 éoliennes est programmée pour 2004. Or à 
l’heure actuelle, aucune forte action de mobilisation contre ce projet n’a émergé, alors 
qu’à une quinzaine de kilomètres, sur d’autres sites n’ayant pas adopté une telle 
démarche, la contestation est si vive que les projets sont bloqués. 


Photovoltaïque à Saint-Etienne 


Le Syndicat Intercommunal d'Energies (S.L.E.L.) du département de la Loire est un 
syndicat de communes qui regroupe 322 des 327 communes de la Loire. Il est chargé 
d'organiser la distribution publique de l'électricité et du gaz sur ces communes et 
emploie 45 salariés pour cette mission. 


Créé en 1950, ce syndicat devait initialement favoriser la desserte électrique des 
habitants de la Loire dans les conditions les plus satisfaisantes possibles. Peu à peu, ses 
missions se sont étendues à d’autres énergies, par exemple le gaz naturel en 1997. 


23 


Aujourd’hui, le S.L.E.L. possède environ 13 500 km de lignes électriques utilisées 
contractuellement par E.D.F. pour alimenter près de 290 000 abonnés. 


Outre les interventions classiques de ce type de syndicat (extension, maintenance, 
etc.) sur son réseau électrique, le S.LE.L. a créé en 1998 un secteur «énergies 
renouvelables » qui compte actuellement 9 employés. Les élus du département 
composant le conseil d’administration du S.IL.E.L. ont accepté cette nouvelle activité 
d’autant plus facilement que la crédibilité professionnelle du S.LE.L. n’était plus à 
prouver. 


Les premières opérations importantes de ce nouveau service furent consacrées à la 
maîtrise de la demande électrique (M.D.E.) avec certains succès puisque le S.[L.E.L. fut 
récompensé pour cette action innovante, à différentes reprises. 


Puis, l’investissement dans différentes unités de productions d'électricité verte a été 
retenu. Une des dernières réalisations est la mise en service d’une centrale 
photovoltaïque de 30 m? (3 KW crête) raccordé au réseau électrique et installé sur la 
toiture des locaux du S.L.E.L., en centre ville de Saint-Etienne. 


Cette opération a intégré le programme européen de recherche et de développement 
HIP-HIP (House Integrated Photovoltaic-High tech In Public) et a bénéficié du soutien 
financier du Conseil Régional et de l'ADEME. 


L’étude de faisabilité préliminaire fut confiée à l’association HESPUL, « Espace 
Info Energie » du département du Rhône (69), qui s’est spécialisée depuis longtemps 
dans ce type d’équipement. Ensuite, l’association HELIOSE, « Espace Info ®Energie » 
du département de la Loire (42), a pris le relais pour suivre cette réalisation. 


Ce fort partenariat avec le milieu associatif de promotion des énergies renouvelables 
est une des caractéristiques du S.L.E.L.. Cette coopération démultiplie évidemment la 
diffusion des messages en faveur de l’électricité verte soit auprès des élus du 
département, soit dans le grand public. Pour soutenir ses actions de communication, le 
S.LE.L. s’est doté d’un service spécialisé qui édite régulièrement une lettre 
d’information « Plein-SIEL » où une large place est réservée à l’électricité verte. 


Document réalisé par Christian Maillebouis 
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